
Selon Sindimwo, le projet de nouvelle Constitution n'a rien à avoir avec la crise

  @rib News,Â 04/03/2018Â â€“ SourceÂ Xinhua  Burundi : le projet de nouvelle Constitution "respecte tous les Ã©quilibres
politico-ethniques" hÃ©ritÃ©s de l'AAPRB d'aoÃ»t 2000 (gouvernement)  Le gouvernement burundais du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza estime que le projet de nouvelle constitution burundaise Ã  soumettre Ã  un vote rÃ©fÃ©rendaire populaire en mai
prochain, "respecte tous les Ã©quilibres politico-ethniques" hÃ©ritÃ©s de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation au
Burundi (AAPRB).Â [PhotoÂ : le premier vice-prÃ©sident du Burundi, Gaston Sindimwo.]  
  Lâ€™AAPRB a Ã©tÃ© conclu le 28 aoÃ»t 2000 Ã  Arusha (nord de Tanzanie) entre les protagonistes burundais en guise de
solution Ã  une guerre civile dÃ©clenchÃ©e le 21 octobre 1993 par l'assassinat de Melchior Ndadaye, premier prÃ©sident
dÃ©mocratiquement Ã©lu.  Samedi sur les ondes d'Isanganiro (radio privÃ©e burundaise), le premier vice-prÃ©sident du
Burundi, Gaston Sindimwo, a indiquÃ© que la crise politique qu'a connu le Burundi au cours de ces derniÃ¨res annÃ©es,
"n'a rien Ã  avoir avec l'actuel projet de nouvelle constitution", mais Ã©mane plutÃ´t des "guÃ©guerres politiciennes" entre les
membres de la classe politique particuliÃ¨rement au niveau du leadership des partis politiques.  "Depuis longtemps, le
gouvernement burundais a rÃ©affirmÃ© que le projet de nouvelle constitution Ã©mane principalement des recommandations
du dialogue intÃ©rieur burundais auquel a pris une grande majoritÃ© des Burundais ; tandis que celles du dialogue extÃ©rieur
viendraient Ã  titre de complÃ©ments. LÃ  aussi, nous en avons tenu compte dans la rÃ©daction du projet de nouvelle
constitution. C'est dommage que beaucoup de compatriotes avalent comme une vÃ©ritÃ© absolue les critiques faisant Ã©tat
de la violation des Ã©quilibres politico-ethniques hÃ©ritÃ©s de l'Accord burundais d'Arusha conclu en 2000. Nous dÃ©plorons
que ces critiques n'ont jamais pointÃ© du doigt les piliers de ce pacte de paix (Accord d'Arusha) qui ont Ã©tÃ© remis en cause
par le projet de nouvelle constitution ; car, les raisons des blocages constatÃ©es, se trouvent plutÃ´t ailleurs", a-t-il fustigÃ©
dans une intervention faite en kirundi, la langue nationale.  Pour M. Sindimwo, la toile de fonds de la crise burundaise de
ces derniÃ¨res annÃ©es, se trouve au niveau des directions des partis politiques dont les rÃ©flexes observÃ©es, sont celles
de boycotter les Ã©lections Ã  chaque Ã©chÃ©ance Ã©lectorale.  "Le mal politique burundais du moment est constituÃ© par les
divisions au sein des politiques ; d'oÃ¹ au gouvernement, nous allons travailler pour que les partis politiques soient
ressoudÃ©s pour constituer de grands ensembles politiques pouvant rivaliser sur base des courants idÃ©ologiques bien
dÃ©terminÃ©es pour faire avancer le processus dÃ©mocratique dans les annÃ©es Ã  venir", a-t-il insistÃ©.  Il a saisi l'occasion
pour affirmer que le gouvernement burundais soutient le travail de facilitation rÃ©gionale sur le dialogue extÃ©rieur
interburundais d'Arusha pilotÃ© par l'ancien chef d'Etat tanzanien Benjamin Mkapa.  Signalons que le 23 fÃ©vrier Ã 
Kampala, le sommet ordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement des pays de la CommunautÃ© Est-Africaine (CEA), a
renouvelÃ© la confiance Ã  l'ex-prÃ©sident Mkapa dans sa mission de facilitation rÃ©gionale sur le dialogue extÃ©rieur burundais
d'Arusha, marquÃ© par quatre sessions dÃ©jÃ  organisÃ©s depuis janvier 2016.  A ce jour, la CEA, qui parraine politiquement
le dialogue extÃ©rieur interburundais, est constituÃ© de six Etats, Ã  savoir le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda, le Rwanda, le
Burundi et le Soudan du Sud.Â   
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